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DECLARATION PRÉALABLE DE LA CGT EDUC'ACTION 

AU CAEN DU 16 FEVRIER 2015 

Le report du CAEN de décembre à février rend obsolète un bilan de rentrée mitigé, réussi 
techniquement d’après les déclarations de l’administration mais bien négatif au regard du non 
remplacement des enseignant-e-s. 

Depuis des évènements tragiques ont marqué notre pays. 

Dans ce contexte, les personnels de l'Education nationale se sont retrouvés en première ligne et se sont 
souvent sentis bien seuls, voire démunis pour pouvoir expliquer la valeur de la liberté d’expression et 
pour faire face aux dérapages de certains élèves, dérapages auxquels les enseignant-e-s sont 
confrontés depuis de nombreuses années dans l’indifférence générale. 

Les personnels de l’Education Nationale, depuis longtemps mobilisés pour la transmission des valeurs 
citoyennes et républicaines et dans le combat contre les inégalités souffrent du climat de défiance distillé 
à leur encontre par les média et les politiques. Montrée du doigt comme responsable, nous espérions au 
moins que notre ministre dise que l'Ecole ne l’est pas. 

Aujourd’hui l’Ecole est sommée de réparer d’où l’accumulation de mesures. 

L’instauration d’un enseignement moral et civique à la place de l’instruction civique et morale, de 
l’éducation civique et de l’enseignement civique, juridique et social nous semble une réponse faible aux 
problèmes rencontrés par les collègues dans les établissements. Ce ne sont pas les injonctions 
ministérielles ni les circulaires de nos hiérarchies qui permettront de restaurer un respect mutuel et 
partagé. On ne peut pas décréter la laïcité sans restaurer la place de l’élève dans une école 
émancipatrice. 

L'émancipation et la mixité sociale sont des marqueurs concrets pour une société plus démocratique. 

La politique antisociale qui a été menée jusqu’à aujourd’hui n'est pas totalement étrangère à l'état de 
désespérance où se trouve une grande partie de la population. Les enfants sont aussi victimes de la 
précarité de leurs parents. La lutte contre la désocialisation d’une partie de la jeunesse, désocialisation 
nourrie par leurs frustrations et désillusions qui les jettent dans les bras de tous les extrémismes, 
commence par la lutte contre les exclusions, les quartiers ghetto mal desservis par les transports en 
commun et les services publics. Ce n’est pas là du pouvoir de l’Ecole mais de l’Etat et des collectivités 
territoriales représentées dans cette assemblée. 

La CGT Educ’action refuse la politique austéritaire du gouvernement en place, refuse une Ecole au 
visage répressif, jugeant sommairement les jeunes comme terroriste en herbe sur un critère simpliste 
pour ou contre Charlie. 

Pour que l’Ecole devienne une source d'émancipation et de mixité sociale, il est impératif de créer les 
milliers de postes d'enseignants-e-s, de psychologues, de RASED, de non-enseignants promis en 2012 
qui permettront d'abaisser de façon significative les effectifs dans les classes de la maternelle au lycée. 

La CGT Educ'Action dénonce la faiblesse des dotations allouées pour la rentrée 2015 dans notre 
Académie, 1er et 2nd degré confondus, le manque de moyens pour le remplacement, le développement 
de la précarité et en particulier sa réintroduction dans le 1er degré. 

Ces dotations, sur lesquelles sont prélevées l’effet les pondérations supplémentaires instaurées par le 
décret d’aout 2014 ainsi que l’équivalent horaire des indemnités pour mission spéciales, contraignent la 
plupart des établissements à assurer les heures d’aide dite personnalisée en classe entière. Une 
aberration ! 
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Nous n’oublions pas que les établissements les plus en difficulté étaient en grève en décembre 2014 
contre une réforme de l'Education Prioritaire qui prive de moyens de nombreux établissements : ce n'est 
pas vraiment une réforme qui va dans le sens d'aider les personnels face aux difficultés contre 
lesquelles ils luttent tous les jours. 

La CGT Educ’action utilisera tous les moyens en sa possession pour faire pièce à la politique d'austérité 
du gouvernement en place, en engageant le rapport de force le plus unitaire possible avec ses 
partenaires syndicaux et associatifs. 

 


